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Le Canada envoie des espions du Service canadien de renseignement et de sécurité (SCRS) en Afghanistan
depuis quelques mois afin d'aider les soldats canadiens à déjouer les attentats meurtriers des combattants
talibans dans la région de Kandahar, a appris La Presse.

Ces espions se mêlent fréquemment à la population civile dans l'espoir d'obtenir des informations privilégiées
au sujet des talibans et de leurs caches d'armes. Ils refilent ensuite ces renseignements aux commandants des
troupes canadiennes pour qu'ils puissent modifier leur stratégie sur le terrain, révèlent des documents obtenus
en vertu de la Loi sur l'accès à l'information.

Au cours des derniers mois, le SCRS pendant canadien de la CIA américaine a d'ailleurs intensifié ses efforts
de recrutement au pays afin d'envoyer plusieurs agents en Afghanistan. Des offres ont également été soumises
aux employés en poste au Canada pour effectuer un séjour dans ce pays ravagé par des années de guerre.

Les soldats canadiens en poste à Handa éprouvent de la difficulté depuis quelque temps à obtenir des
renseignements au sujet des talibans auprès de la population, plus méfiante.

Dans une note secrète datée du 14 décembre et envoyée au ministre de la Sécurité publique Stockwell Day, le
directeur du SCRS, Jim Judd, affirme sans ambages que les activités d'espionnage des agents de son
organisation ont évité au Canada d'encaisser de plus lourdes pertes humaines.

"Tous les commandants militaires des troupes qui ont fait la rotation ont constamment louangé le travail
accompli par le SCRS et ont noté que les renseignements secrets obtenus ont indubitablement permis de
sauver plusieurs vies humaines", affirme M. Judd dans cette note confidentielle.

"Les informations obtenues par le SCRS ont permis d'avertir rapidement que des menaces planaient. [...] La
présence de nos agents est tout à fait cruciale pour identifier (ces mena−ces)", ajoute le grand patron de
l'agence d'espionnage canadienne.

Mélisa Leclerc, directrice des communications du ministre Stockwell Day, a confirmé hier que des agents du
SCRS se trouvent en Afghanistan depuis quelque temps. Mais elle a refusé de donner plus de détails sur leur
nombre ou sur la nature de leur travail.

"Pour des raisons de sécurité, nous ne pouvons pas dévoiler combien d'agents du SCRS se trouvent là−bas ni
révéler quelque détail que ce soit au sujet de la nature des opérations en cours", a indiqué Mme Leclerc.

A l'heure actuelle, quelque 2300 soldats canadiens font la lutte aux talibans dans la région de Kandahar, la
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province la plus dangereuse d'Afghanistan. Jusqu'à maintenant, 66 militaires et un diplomate canadiens ont
perdu la vie depuis le début de la mission.

Contrairement à l'envoi de troupes canadiennes en Afghanistan, la présence d'espions du SCRS n'a jamais fait
l'objet de débat à la Chambre des communes, pour des raisons évidentes de sécurité.

En fait, leur présence était jusqu'à maintenant inconnue. Le critique libéral en matière de défense, Denis
Coderre, s'est dit étonné hier d'apprendre que des espions canadiens se trouvaient en Afghanistan.

"Il faut dire que l'actuel sous−ministre de la Défense, Ward Elcock, est l'ancien patron du SCRS. C'est cela le
lien. Je suis quand même surpris parce que tout ce dont on a parlé jusqu'ici en matière de cueillette
d'informations était fait par l'armée directement. C'est ce qu'ils nous disaient. Mais on apprend que le SCRS
est mêlé à cela", a affirmé M. Coderre.

Observateur bien connu des Forces armées canadiennes, le colonel à la retraite Michel Drapeau a indiqué à La
Presse que le Canada fait bon usage du SCRS en envoyant des agents en Afghanistan. Mais il s'étonne de voir
que leur présence dans ce pays dangereux soit maintenant révélée.

"C'est le rôle du SCRS de colliger des renseignements, de les analyser et de les donner au gouvernement. Tant
qu'ils le font à l'étranger et tant qu'ils le font pour le compte d'opérations du gouvernement, c'est une bonne
utilisation d'une ressource. Je me doutais qu'ils étaient là, mais je ne le savais pas. Ce ne sont pas des choses
que l'on va confirmer normalement. Je suis très surpris en fait que le gouvernement le confirme", a dit M.
Drapeau.
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Le président afghan Hamid Karzaï a appelé hier le Pakistan et l'Afghanistan à unir leurs forces pour vaincre
l'"oppression" des talibans et d'al−Qaïda, à l'ouverture d'une inédite "jirga de paix" à Kaboul, réunissant des
centaines de chefs religieux et tribaux des deux pays.

"J'ai confiance, je crois [...] que si, à la fois, l'Afghanistan et le Pakistan joignent leurs mains, nous
éliminerons en un jour l'oppression subie par nos deux pays", a−t−il déclaré pour l'ouverture de cette "jirga",
l'assemblée coutumière des tribus pachtounes qui peuplent les deux côtés de la frontière, une première à une
telle échelle entre ces pays voisins aux relations tourmentées.

M. Karzaï inaugurait cette réunion de quelque 700 chefs tribaux et leaders religieux et politiques des deux
pays aux côtés du premier ministre pakistanais Shaukat Aziz, coparrain de la conférence. Ce dernier a
remplacé le président Pervez Musharraf, retenu au dernier moment par "des engagements" dans son pays qui
l'ont mené à envisager, un moment, une proclamation de l'état d'urgence.

L'idée de cette "jirga" avait pourtant été décidée lors d'un sommet tripartite des deux chefs d'État et du
président américain George W. Bush en septembre dernier.

Mais les relations des deux pays, difficiles, se sont davantage tendues avec les accusations continues du
président Karzaï, soutenu par Washington, selon lesquelles Islamabad n'agit pas suffisamment pour neutraliser
les militants d'al−Qaïda et les talibans réfugiés dans les montagnes de son côté de la frontière, ce que rejette
fermement le Pakistan.

"Pourquoi ce mal vient−il de votre pays et sous votre administration, pourquoi s'en prennent−ils à nous,
pourquoi nous tuent−ils, brûlent−ils nos écoles et assassinent−ils nos mollahs", a demandé M. Karzaï,
affirmant que ce mal n'était pas afghan.

Dans son discours, le premier ministre pakistanais a rappelé que les talibans étaient "d'abord" des Afghans et
que Kaboul ne pouvait "blâmer" les autres du manque de réconciliation de son peuple.
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Le président afghan Hamid Karzaï a appelé hier le Pakistan et l'Afghanistan à unir leurs forces pour vaincre
l'"oppression" des talibans et d'Al−Qaida, à l'ouverture d'une inédite jirga de paix à Kaboul, réunissant des
centaines de chefs religieux et tribaux des deux pays.

"J'ai confiance, je crois (...) que si, à la fois, l'Afghanistan et le Pakistan joignent leurs mains, nous
éliminerons en un jour l'oppression subie par nos deux pays", a−t−il déclaré pour l'ouverture de cette jirga,
l'assemblée coutumière des tribus pachtounes qui peuplent les deux côtés de la frontière, une première à une
telle échelle entre les ces pays voisins aux relations tourmentées.

M. Karzaï inaugurait cette réunion de quelque 700 chefs tribaux et leaders religieux et politiques des deux
pays aux côtés du premier ministre pakistanais Shaukat Aziz, coparrain de la conférence. Ce dernier a
remplacé le président Pervez Musharraf, retenu au dernier moment par "des engagements" dans son pays qui
l'ont mené à envisager une proclamation de l'état d'urgence.

L'idée de cette jirga avait pourtant été décidée lors d'un sommet tripartite des deux chefs d'État et du président
américain, George W. Bush, en septembre.

Mais les relations des deux pays se sont tendues avec les accusations du président Karzaï, soutenu par
Washington, selon lesquelles Islamabad n'agit pas suffisamment pour neutraliser Al−Qaida et les talibans.
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Le président pakistanais Pervez Musharraf a renoncé à déclarer l'état d'urgence et s'est engagé à poursuivre
l'organisation des élections présidentielles cet automne, a assuré hier le ministre de l'Information pakistanais.

Le président Musharraf est confronté à une contestation politique sans précédent en huit années de pouvoir,
mais aussi à la recrudescence des attentats des islamistes radicaux.

La décision a été annoncée dès la fin d'une réunion cruciale de M. Musharraf avec le gouvernement et des
conseillers.

"Il y avait des suggestions venues de la coalition au pouvoir et d'autres groupes politiques (...). Ces
suggestions ont été examinées et, finalement, il a été décidé que ce n'était pas le moment", a déclaré le
ministre Tariq Azim.

Des rumeurs sur l'imposition de l'état d'urgence à cause de "menaces externes et internes" et de la
détérioration de la situation dans le nord−ouest du pays, près de la frontière avec l'Afghanistan étaient
apparues la veille.

Musharraf, qui s'est emparé du pouvoir par un coup d'État en 1999, a vu sa popularité décliner et son pouvoir
très ébranlé par une tentative ratée visant à évincer le chef de la justice pakistanaise − un juge indépendant
prêt à entreprendre des recours légaux pour contrer la tentative du président de briguer un nouveau mandat de
cinq ans à l'automne.

L'état d'urgence aurait permis au gouvernement de restreindre la liberté de mouvement et de réunion, de
réprimer certaines activités ou groupes politiques de même que de prendre beaucoup d'autres mesures, dont la
réduction des pouvoirs du Parlement en matière législative et jusqu'à la dissolution du Parlement.

Plus de 360 personnes sont mortes dans une vague d'attentats−suicides et d'affrontements entre militants et
forces de l'ordre depuis l'assaut sanglant par l'armée de la mosquée Rouge, une mosquée pro−talibans
d'Islamabad, au début de juillet.

Les plus hauts responsables américains, dont le président Bush, ne cessent ces derniers temps de laisser planer
la menace d'attaques aériennes ciblées sur des bases présumées d'Al−Qaida et des talibans dans les zones
tribales du nord−ouest du pays, frontalières avec l'Afghanistan.

Les dirigeants pakistanais reconnaissent la présence de militants intégristes étrangers dans ces zones, mais les
combattent depuis quatre ans avec des pertes importantes au sein de l'armée. Or, ces combats ont redoublé
d'intensité, poussant des conseillers de M. Musharraf à lui réclamer l'état d'urgence.

Or, les principaux partis d'opposition accusent le général Musharraf de chercher un moyen de se maintenir à
tout prix à la tête de l'État en même temps qu'à la tête de l'armée.
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Le gouvernement fédéral lance une nouvelle offensive pour convaincre les Canadiens − et surtout les
Québécois − du bien−fondé de la mission en Afghanistan.

Inaugurée à Québec hier par la ministre Josée Verner, une exposition de photographies réalisées pour le
compte de l'Agence canadienne de la coopération internationale fera le tour du pays pour montrer une
différente image de celle dépeinte dans les médias. Conscient de l'impopularité de la mission en Afghanistan,
le gouvernement fédéral cible principalement le Québec, qui verra l'exposition s'arrêter dans 12 centres
commerciaux, soit le tiers de la tournée. A l'opposé, les citoyens des Prairies auront droit à une seule visite à
la fin septembre dans la ville de Winnipeg. La majorité des 17 images présentent des photos prises dans la
capitale, Kaboul, relativement épargnée des combats en cours dans l'est et le sud du pays. Chaque photo tente
de représenter une facette de l'effort canadien de reconstruction. On peut y voir le premier ministre Stephen
Harper serrer des mains et des Afghans sourire. Bien que 2500 militaires canadiens soient déployés dans le
pays, une seule photo présente un soldat. Désarmé et sans équipement protecteur, il écoute un Afghan.
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Kaboul − Plus de 600 chefs tribaux et religieux afghans et pakistanais se sont retrouvés hier sous haute
sécurité à Kaboul pour discuter de la violence sur la frontière entre les deux pays et de la lutte contre les
talibans et al−Qaïda. Le président afghan Hamid Karzaï a averti que l'extrémisme qui gangrène son pays a
désormais franchi la frontière.

Mais l'absence du président pakistanais Pervez Moucharraf, annoncée à la dernière minute, a tôt fait de poser
la question de l'efficacité de cette réunion, d'autant que nombre de chefs de clan du côté pakistanais de la
frontière boycottent la jirga.

Pervez Moucharraf, l'un des deux «parrains» de cette conférence, a fait savoir à l'autre co−organisateur, son
homologue afghan Hamid Karzaï, que des «engagements» à Islamabad l'empêchaient d'y assister. La
délégation pakistanaise est donc dirigée par le premier ministre Shaukat Aziz.

Cette défection survient alors que l'instauration de l'état d'urgence est envisagée par Islamabad, en raison de la
détérioration de la situation dans les zones frontalières.

En l'absence de Moucharraf et des délégués des zones tribales troublées du Waziristan−Nord et Sud, le risque
est que cette rencontre ne débouche sur aucun résultat concret.

Le président afghan n'en a pas moins exprimé l'espoir que ces quatre jours de discussions soient bénéfiques
pour la sécurité dans les régions frontalières, où les talibans ont repris leurs attaques et les enlèvements et où
Washington craint le retour en force d'al−Qaïda.

Le premier ministre pakistanais a convenu que l'avenir des deux pays est lié et que l'instabilité chez l'un a des
conséquences chez l'autre. Mais il a également souligné que l'Afghanistan doit faire face à l'insurrection dans
son pays et ne pas montrer son voisin du doigt.

«L'Afghanistan n'est pas encore en paix avec lui−même. L'objectif de réconciliation nationale demeure évasif,
a déclaré Shaukat Aziz. Ils ne peuvent pas attribuer à quelqu'un d'autre la responsabilité de l'échec à atteindre
cet objectif, qui est au coeur de leur malaise.» La principale préoccupation des 650 délégués sera la sécurité et
le terrorisme, mais on parlera aussi, sous la grande tente blanche où fut dessinée la constitution afghane
post−talibans, de développement économique et de lutte contre la drogue.

Les talibans, principal facteur de déstabilisation de l'Afghanistan, n'y sont pas représentés.

Selon Washington et Kaboul, ils disposent de bases arrière dans les zones tribales pakistanaises, notamment le
Waziristan, où Washington craint aussi la remontée en puissance d'al−Qaïda. Islamabad, qui a déployé 90 000
soldats dans la zone, affirme que la région n'est pas un havre pour les terroristes.
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La tenue de ce grand conseil entre les deux pays avait été décidée en septembre 2006 lors d'un sommet
tripartite entre Moucharraf, Karzaï et le président américain George W. Bush.

Attentats suicide

Le nombre d'attentats suicide commis en Afghanistan a significativement augmenté ces derniers mois, a
indiqué hier un haut responsable de la Force internationale d'assistance à la sécurité (ISAF).

«Durant les six premiers mois de 2007, il y a eu 41 attentats suicide avec véhicule et 25 sans véhicule, soit 66
au total. En comparaison, il y en a eu 47 sur toute l'année 2006», a expliqué lors d'une vidéoconférence depuis
Kaboul le général Fausto Macor, commandant de la région Ouest de l'ISAF, une force d'environ 33 000
hommes dirigée par l'OTAN.

Le général italien, qui a pris ses fonctions à la mi−juillet à Herat (nord−ouest), souligne que l'ISAF a
récemment créé une «unité spéciale» chargée d'analyser les nouvelles méthodes utilisées par les insurgés,
importées par des combattants étrangers, notamment arabes, plus radicaux que les talibans.
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Le chef du Nouveau Parti démocratique (NPD), Jack Layton, estime qu'un changement de ministre de la
Défense ne serait pas suffisant et que le Canada doit aussi changer sa politique à l'endroit de l'Afghanistan. Il
était de passage à Outremont hier pour prêter main−forte à Thomas Mulcair − le candidat de son parti dans
cette circonscription montréalaise pour l'élection partielle du 17 septembre − et a commenté les rumeurs de
remaniement ministériel à Ottawa.

«C'est le temps de changer la direction de la politique étrangère du Canada», a déclaré M. Layton. «Ce n'est
pas le changement de Rona Ambrose pour John Baird qui a changé quoi que ce soit à la politique de M.
Harper à l'égard du protocole de Kyoto, par exemple. Donc, ce n'est pas le fait même de changer M. O'Connor
qui va changer quoi que ce soit à la guerre», a ajouté M. Mulcair.

Pour le chef du NPD, les élections partielles sont une occasion pour certains électeurs québécois de s'exprimer
au sujet de la mission canadienne en Afghanistan. Une élection partielle aura également lieu le 17 septembre
dans la circonscription québécoise de Saint−Hyacinthe−Bagot. Les électeurs de Roberval−Lac−Saint−Jean
devront eux aussi désigner un nouveau député d'ici peu.

M. Layton a rappelé que son parti prône un retrait immédiat des troupes canadiennes de l'Afghanistan et a
affirmé que le Canada devrait plutôt privilégier l'aide humanitaire et la reconstruction. Le NPD est le seul
parti fédéral à défendre cette position, a fait valoir M. Mulcair.

Le chef du NPD souhaite que le ministre de la Défense, Gordon O'Connor, perde son poste. Il dit en outre
espérer que M. Harper ne lui offre pas à titre de «prix de consolation» le ministère des Anciens Combattants,
comme le veut la rumeur. Selon lui, les anciens combattants «méritent mieux». Selon des sources citées par la
Presse canadienne, plusieurs ministères pourraient changer de titulaire, dont les Affaires étrangères, les
Finances, la Défense, la Santé, l'Industrie, la Sécurité publique, les Affaires indiennes et le Patrimoine. Tous
les ministres fédéraux auraient reçu la consigne d'être présents à Ottawa lundi.

Invité à se prononcer sur la demande du gouvernement québécois d'encadrer le pouvoir fédéral de dépenser,
M. Layton s'est contenté de dire qu'il est «important de s'assurer que chaque initiative du fédéral respecte les
champs de compétence». «Si on respecte les compétences, on est en train, de facto, d'avoir une limitation du
pouvoir de dépenser», a ajouté M. Mulcair.

MM. Layton et Mulcair ont par ailleurs déploré que le ministre responsable de la région de Montréal, Michael
Fortier, non élu, ne se soit pas présenté dans la circonscription montréalaise d'Outremont. Des porte−parole au
cabinet de M. Fortier ont rétorqué hier qu'il était déjà candidat dans la circonscription de
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Vaudreuil−Soulanges.

Lors de l'élection partielle du 17 septembre, Thomas Mulcair affrontera le libéral Jocelyn Coulon, le bloquiste
Jean−Paul Gilson et le conservateur Gilles Duguay. Hier midi, la circonscription d'Outremont arborait des
affiches des candidats du NPD, du Bloc québécois et du Parti conservateur, mais il n'y avait aucune affiche du
candidat libéral. La responsable des communications pour la campagne de Jocelyn Coulon, Irène Marcheterre,
a affirmé hier après−midi que l'installation d'affiches était une question d'heures.

***

Avec la Presse canadienne
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J'ai eu le privilège de rencontrer une personne très humaine, le 4 août à l'aéroport Jean−Lesage de Québec,
lors du départ de mon fils unique, Michel, pour l'Afghanistan. Depuis plusieurs semaines, j'anticipais ce départ
avec anxiété. Arrivée à l'édifice de la Défense, mon émotion était au maximum. Je devais trouver le bon
endroit pour voir partir nos soldats. A l'extérieur, assise sur un banc, j'aperçois une jeune femme et je décide
de lui poser la question. Avec une très grande gentillesse, elle me donne les informations dont j'ai besoin.
Quelle fut ma surprise lorsqu'elle me dit qu'elle assiste à chacun des départs des soldats! Cette femme
extraordinaire a pris le temps de s'informer à propos de mon fils: son expérience de militaire, son métier, de
quelle ville nous venions et sur la durée de son séjour en Afghanistan. Elle voulait aussi savoir comment moi
je vivais ce premier départ. Elle m'a écoutée attentivement, avec sensibilité et humanisme. Elle m'a demandé
le nom de mon fils. C'est alors qu'elle s'est levée, m'a tendu la main et qu'elle s'est présentée: "Je suis la
ministre Josée Verner. Avez−vous un message pour votre fils avant qu'il prenne l'avion?" J'étais tellement
surprise! Dans l'émotion, je ne l'avais pas reconnue.

Quelle chance unique! Je ne pensais jamais avoir l'opportunité de transmettre un dernier message d'amour à
mon fils avant son départ: "Dites−lui que maman l'aime et que je lui donne un gros bec". Ensuite, elle m'a
indiqué le meilleur endroit pour voir l'arrivée des soldats sur la piste et assister à l'embarquement. Puis, je l'ai
vue se diriger vers le hangar pour rencontrer les soldats.

Quelques minutes plus tard, madame la ministre Josée Verner a pris le temps de venir me dire qu'elle avait
transmis mon message à Michel et que sa réaction avait été un beau sourire.

Madame Verner, mille fois merci. Votre geste d'humanité et de générosité a rendu cette journée moins pénible
et je ne l'oublierai jamais. Micheline Chaput

Granby
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Moins de 24 heures après s'être retiré d'une assemblée tribale avec l'Afghanistan pour combattre les talibans et
Al−Qaeda, selon le voeu des États−Unis, le président du Pakistan, le général Pervez Musharraf, a effectué hier
un autre recul: il a abandonné, après une nuit de débat avec son entourage, l'idée de proclamer l'état d'urgence.

En conférence de presse à la Maison−Blanche, le président états−unien George W. Bush lui a demandé de
tenir des élections "libres et justes", prévues cette année. Il a aussi dit qu'il attendait une coopération totale du
Pakistan dans la lutte contre les extrémistes et contre l'organisation terroriste Al−Qaeda.

Musharraf, au pouvoir depuis un coup d'État en 1999, est pris en étau entre des pressions contraires
croissantes: Washington l'accuse de tolérer chez lui les islamistes qui aident les talibans et Al−Qaeda à
alimenter la guerre afghane; de forts courants pro−talibans dans son armée et ses services de renseignement
ISI le poussent à y résister; et ses opposants politiques poursuivent leur agitation en vue de législatives "libres
et justes".

Bush refuse d'exclure d'éventuelles frappes contre des bases islamistes au Pakistan, et il a signé une mesure du
Congrès qui lie l'aide au Pakistan (700 millions cette année, plus de800 millions l'an prochain) au progrès
dans la guerre au terrorisme. Des candidats présidentiels, dont le démocrate Barack Obama, ont proposé de
bombarder le Pakistan.

Alliance tendue

Obama a baissé le ton hier, disant comprendre que "Musharraf a une tâche difficile" et appelant à une
coopération "constructive" entre les États−Unis et le Pakistan "pour combattre Al−Qaeda". La secrétaire d'État
Condoleezza Rice a indiqué de son côté que "les États−Unis n'agiront pas à l'insu du Pakistan pour frapper
Al−Qaeda sur son sol".

Mais Musharraf a déclaré que "soumettre l'aide des États−Unis à des conditions nuira aux liens stratégiques
avec le Pakistan". A l'Assemblée nationale d'Islamabad, députés du pouvoir et de l'opposition se succèdent
depuis quatre jours pour dénoncer l'alliance avec les États−Unis et affirmer que toute frappe états−unienne sur
leur sol "sera une agression contre le Pakistan". Le refus d'aller à Kaboul, où le président Hamid Karzaï a
inauguré hier la "Jirga de paix" en présence du premier ministre pakistanais Shaukat Aziz − mais sans les
représentants des Pachtounes du Waziristan −, est ainsi "un message fort envoyé aux États−Unis", selon Talat
Massoud, un analyste pakistanais. "Cela ne peut que le renforcer au Pakistan", a−t−il dit.

Son recul d'hier sur l'état d'urgence "est un signe de faiblesse", estime toutefois Rasul Raïs, un autre analyste.
"Il est mal pris. L'état d'urgence sera pour lui une arme d'autodestruction massive. Et ne pas y recourir après
en avoir brandi la menace montre qu'il navigue sans gouvernail au milieu de la tempête", affirme−t−il.

Musharraf et Benazir
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Benazir Bhutto, l'ancienne première ministre en exil que Musharraf courtise pour se stabiliser quelque peu,
s'est réjouie hier qu'il ait abandonné son projet d'état d'urgence, "qui aurait fait reculer le Pakistan".

La justice a retiré une demande faite à Interpol pour l'arrestation de Mme Bhutto, mais la chef du parti PPP
continue d'exiger que Musharraf abandonne l'uniforme militaire avant d'accepter de travailler avec lui.

Nawaz Sharif, autre ancien premier ministre en exil, veut rentrer pour participer au vote; la Cour suprême a
entendu sa demande hier. Shaukat Aziz a annoncé hier que l'actuel Parlement élira le chef de l'État entre
septembre et octobre (Musharraf brigue un autre mandat), et que des législatives auront lieu après le 15
novembre. Les partis veulent que le président soit élu par le prochain Parlement.

Compliquant le jeu politique, Musharraf a déclaré hier que les chefs politiques en exil ne seront pas autorisés
à rentrer au pays "avant les élections". Il n'a pas précisé s'il parlait de la présidentielle ou des législatives.
Cependant, malgré l'appel de Bush, plusieurs opposants doutent que des élections aient vraiment lieu cette
année.
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La relation entre les troupes britanniques et américaines n'est plus au beau fixe en Afghanistan. Un
commandant britannique chevronné affirme avoir demandé à l'armée américaine de se retirer de la province
de Helmand, dans le sud du pays, où ses troupes sont basées.

Selon lui, les robustes opérations américaines, qui font de nombreuses victimes civiles, rebutent la population
locale et minent la mission des forces de l'OTAN.

L'officier, qui a parlé sous le couvert de l'anonymat au New York Times, croit que les bombardements aériens
intensifs des Américains poussent les Afghans à joindre l'insurrection.

Au moins 300 victimes innocentes, dont beaucoup de femmes et d'enfants, auraient péri dans la province cette
année.

Les forces américaines se taillent la part du lion dans ce triste bilan, selon le commandant et ses hommes − ce
qui donne des munitions aux talibans pour recruter dans la population locale.

Un porte−parole de l'armée américaine a nié que les Britanniques aient demandé son retrait de la région. Il a
affirmé qu'elle resterait sur place.

L'officier britannique a toutefois déclaré que la présence des Américains n'était plus nécessaire. "Nous ne
faisons affaire qu'avec des petits groupes de talibans, a−t−il dit au quotidien new−yorkais. Notre priorité est la
reconstruction et le développement."

La colère des Afghans contre les forces de l'OTAN s'accroît, confirme Emmanuel Reinert, directeur du
Conseil de Senlis, un groupe de réflexion. "Le seuil d'acceptation de la population est de plus en plus bas,
dit−il. Cela ne veut pas dire que les talibans ont gagné. Mais il est plus facile pour eux de recruter des gens
désespérés et pauvres dont un membre de la famille a été tué par les forces étrangères."

Les soldats canadiens à risque

Les conséquences de la stratégie américaine peuvent être dangereuses pour les soldats britanniques et
canadiens, croit l'expert en stratégie militaire Amyas Godfrey. "La tactique des soldats américains est du type
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"appuie sur la détente et pose des questions après", a dit l'ancien capitaine à La Presse. Les Britanniques sont
plus prudents. Notre expérience en Irlande du Nord nous a appris que l'impact de cette vision à court terme
peut être désastreux."

Les soldats canadiens peuvent en payer le prix si les troupes américaines opèrent dans les mêmes zones. "Les
civils ne font pas la différence entre la nationalité des militaires, explique M. Godfrey. Quand un contingent
avec un style plus combatif rejoint des alliés dans une zone, cela peut ruiner les relations avec les résidants en
un rien de temps."

Plusieurs pays de l'OTAN, dont la Grande−Bretagne et l'Allemagne, se sont inquiétés au cours des derniers
mois au sujet des lourdes pertes civiles. Depuis le 15 juin, la réduction des "dommages collatéraux" est
devenue une priorité pour les opérations de l'alliance en Afghanistan.

Pour Emmanuel Reinert, l'aide humanitaire est le nerf de la guerre. "On ne devrait pas mesurer le succès des
militaires selon le nombre de talibans qu'ils tuent, mais selon le nombre de villages gagnés à la cause du
président Hamid Karzaï et des forces de l'OTAN."

Afghanistan; Un commandant britannique blâme les forces américaines 15



Des espions à la rescousse des soldats canadiens;
Afghanistan Le travail du SCRS a sauvé des vies,
révèlent des documents

PUBLICATION: La Presse
DATE: 2007.08.10
SECTION: Nouvelles générales
PAGE: A1
BYLINE: Bellavance, Joël−Denis
PHOTO: PC
DATELINE: Ottawa

ILLUSTRATION:

Il n'est pas facile pour les soldats canadiens d'obtenir desrenseignements au sujet des
talibans. Le travail des agents du SCRS viendrait combler cette difficulté et, si l'on en
croit son directeur, Jim Judd, les activités d'espionnage ont évité au Canada d'encaisser
de plus lourdes pertes humaines.
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Le Canada envoie des espions du Service canadien du renseignement de sécurité (SCRS) en Afghanistan
depuis quelques mois afin d'aider les soldats canadiens à déjouer les attentats meurtriers des combattants
talibans dans la région de Kandahar, a appris La Presse.

Ces espions se mêlent fréquemment à la population civile dans l'espoir d'obtenir des informations privilégiées
au sujet des talibans et de leurs caches d'armes. Ils refilent ensuite ces renseignements aux commandants des
troupes canadiennes pour qu'ils puissent modifier leur stratégie sur le terrain, révèlent des documents obtenus
en vertu de la Loi sur l'accès à l'information.

Au cours des derniers mois, le SCRS, pendant canadien de la CIA américaine, a d'ailleurs intensifié ses efforts
de recrutement au pays afin d'envoyer plusieurs agents en Afghanistan. Des offres ont également été soumises
aux employés en poste au Canada pour effectuer un séjour dans ce pays ravagé par des années de guerre.

Les soldats canadiens en poste à Handa éprouvent de la difficulté depuis quelque temps à obtenir des
renseignements au sujet des talibans auprès de la population, plus méfiante.

Dans une note secrète datée du 14 décembre et envoyée au ministre de la Sécurité publique, Stockwell Day, le
directeur du SCRS, Jim Judd, affirme sans ambages que les activités d'espionnage des agents de son
organisation ont évité au Canada d'encaisser de plus lourdes pertes humaines.

"Tous les commandants militaires des troupes qui ont fait la rotation ont constamment louangé le travail
accompli par le SCRS et ont noté que les renseignements secrets obtenus ont indubitablement permis de
sauver plusieurs vies humaines", affirme M. Judd dans cette note confidentielle.

"Les informations obtenues par le SCRS ont permis d'avertir rapidement que des menaces planaient. () La
présence de nos agents est tout à fait cruciale pour identifier (ces menaces)", ajoute le grand patron de l'agence
d'espionnage canadienne.

Mélisa Leclerc, directrice des communications du ministre Stockwell Day, a confirmé hier que des agents du
SCRS se trouvent en Afghanistan depuis quelque temps. Mais elle a refusé de donner plus de détails sur leur
nombre ou sur la nature de leur travail.
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"Pour des raisons de sécurité, nous ne pouvons pas dévoiler combien d'agents du SCRS se trouvent là−bas ni
révéler quelque détail que ce soit au sujet de la nature des opérations en cours", a indiqué Mme Leclerc.

2300 Canadiens à Kandahar

A l'heure actuelle, quelque 2300 soldats canadiens font la lutte aux talibans dans la région de Kandahar, la
province la plus dangereuse d'Afghanistan. D'ici peu, la majorité du contingent sera composé du 22e régiment
de Valcartier. Jusqu'à maintenant, 66 militaires et un diplomate canadiens ont perdu la vie depuis le début de
la mission. Contrairement à l'envoi de troupes canadiennes en Afghanistan, la présence d'espions du SCRS n'a
jamais fait l'objet de débat à la Chambre des communes, pour des raisons évidentes de sécurité. En fait, leur
présence était jusqu'à maintenant inconnue. Le critique libéral en matière de défense, Denis Coderre, s'est dit
étonné hier d'apprendre que des espions canadiens se trouvaient en Afghanistan. "Il faut dire que l'actuel
sous−ministre de la Défense, Ward Elcock, est l'ancien patron du SCRS. C'est cela le lien. Je suis quand
même surpris parce que tout ce dont on a parlé jusqu'ici en matière de cueillette d'informations était fait par
l'armée directement. C'est ce qu'ils nous disaient. Mais on apprend que le SCRS est mêlé à cela", a affirmé M.
Coderre.

Observateur bien connu des Forces armées canadiennes, le colonel à la retraite Michel Drapeau a indiqué à La
Presse que le Canada fait bon usage du SCRS en envoyant des agents en Afghanistan. Mais il s'étonne de voir
que leur présence dans ce pays dangereux soit maintenant révélée.

"C'est le rôle du SCRS de colliger des renseignements, de les analyser et de les donner au gouvernement. Tant
qu'ils le font à l'étranger et tant qu'ils le font pour le compte d'opérations du gouvernement, c'est une bonne
utilisation d'une ressource. Je me doutais qu'ils étaient là, mais je ne le savais pas. Ce ne sont pas des choses
que l'on va confirmer normalement. Je suis très surpris en fait que le gouvernement le confirme", a dit M.
Drapeau.

En mai 2006, le gouvernement Harper avait demandé au Parlement de prolonger la mission canadienne dans
la région de Kandahar jusqu'en février 2009. A l'origine, cette mission devait prendre fin en février 2007. Le
premier ministre Stephen Harper a déjà indiqué que la mission prendrait fin à cette date si les autres partis
s'opposent à ce qu'elle soit prolongée.

Le SCRS s'intéresse tout de même à l'Afghanistan depuis longtemps, puisque ce pays a déjà abrité des camps
d'entraînement pour des terroristes associés au réseau Al−Qaeda. Sa contribution aux efforts des militaires
canadiens est cependant plus récente de
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QUEBEC (PC) _ Le gouvernement fédéral a lancé une nouvelle offensive pour convaincre les Canadiens et,
surtout, les Québécois, du bien fondé de la mission en Afghanistan.

Inaugurée à Québec jeudi par la ministre de la Coopération internationale Josée Verner, une exposition de
photographies réalisées pour le compte de l'Agence canadienne de la coopération internationale fera le tour du
pays pour montrer une différente image de celle dépeinte dans les médias.

Conscient de l'impopularité de la mission en Afghanistan, le gouvernement fédéral cible principalement le
Québec qui verra l'exposition s'arrêter dans 12 centres commerciaux, soit le tiers de la tournée.

A l'opposé, les citoyens des Prairies auront droit à une seule visite à la fin septembre dans la ville de
Winnipeg. La majorité des 17 images présentent des photos prises dans la capitale Kaboul, relativement
épargnée des combats en cours dans l'Est et le Sud du pays.

Chaque photo tente de représenter une facette de l'effort canadien de reconstruction. On peut y voir le premier
ministre Stephen Harper serrer des mains et des Afghans sourire. Il y a 2500 militaires canadiens qui sont
déployés dans le pays.

FQMPV506.PC − Le Soleil
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OTTAWA (PC) _ L'aviation canadienne cherche à réduire les coûts opérationnels et d'entretien de certains de
ses appareils de première ligne, l'an prochain, dans le cadre d'un effort d'austérité budgétaire que des sources
au sein de la Défense imputent à l'acquisition de nouveaux appareils de transport lourd C−17 et à la guerre en
Afghanistan.

Des sources du ministère de la Défense nationale ont affirmé à la Presse Canadienne que certains
planificateurs de la 1re Division aérienne du Canada se penchaient actuellement sur un projet de réduction de
32 pour cent des sommes consacrées au carburant et aux pièces détachées pour les chasseurs CF−18, les
appareils de transport Hercules C−130, les avions de surveillance CP−140 Aurora et les hélicoptères Sea
King.

Les réductions, envisagées pour la prochaine année budgétaire, varieraient en fonction de la flotte d'appareils,
mais une personne au fait du dossier a indiqué qu'elles représenteraient un tiers du budget opérationnel de
l'aviation.

Un responsable au quartier général de la Défense, Jeremy Sales, a confirmé qu'une étude budgétaire était en
cours. Il a cependant qualifié cette dernière d'exercice sur papier visant à donner aux commandants militaires
une meilleure idée des possibilités s'offrant à eux.

GG1260−FGPZ408−fv
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En point de presse, le colonel a nuancé considérablement l'enthousiasme manifesté par le gouverneur de
Kandahar, Asadullah Khalid, qui a prédit il y a quelques jours la victoire prochaine de la coalition des pays de
l'Otan et la fin "pas très lointaine" des hostilités dans le pays.

Pour l'officier de l'armée canadienne, il est nettement prématuré à l'heure actuelle de spéculer sur la fin
prochaine de l'insurrection qui a suivi la chute du régime des talibans en 2001. Il est autant illusoire, a−t−il dit,
de prédire la fin des violences, pour l'instant à tout le moins.

"Ça brasse encore et ça va continuer à brasser", a averti l'officier adjoint au général Guy Laroche, au cours
d'une rencontre tenue dans les quartiers canadiens de la base multinationale de Kandahar (KAF).

"Sur quel horizon pouvons nous prévoir la fin (des combats)? Est−ce que ce sera dans deux ans, trois ans ou
dix ans, c'est difficile à dire", a poursuivi le colonel.

Incapables de rivaliser en puissance de feu, les talibans n'ont pas l'avantage sur le champ de bataille mais ils
sont encore capables d'organiser et d'exécuter des coups d'éclat meurtriers, a convenu le haut gradé.
L'illustration la plus éloquente de ces "coups d'éclat" sont les pièges que tentent les insurgés aux convois
militaires en dissimulant le long des routes des engins explosifs improvisés (EEI) d'une puissance capable de
propulser un véhicule blindé léger (VBL) de 20 tonnes dans les airs.

Bien davantage redoutés par les soldats que l'artillerie de fortune des insurgés, les EEI ont causé la mort de 18
militaires canadiens ces six derniers mois dans la province de Kandahar. En fait, la grande majorité des 66
Canadiens qui ont laissé leur vie en Afghanistan depuis 2002 ont été victimes de ces explosions meurtrières. A
cela s'ajoutent les attentats−suicide, les embuscades, les enlèvements et les attaques aux barrages routiers.
Néanmoins, la situation est moins critique que l'an dernier dans le sud du pays, a tenu à faire valoir le colonel
Juneau.

Cité assiégée il y a un an, la ville de Kandahar connaît aujourd'hui une forte croissance économique, une
situation qui joue en faveur de la communauté internationale, croit le commandant adjoint. Peu à peu, a−t−il
relaté, les talibans s'enfoncent dans un cul−de−sac et semblent de plus en plus désespérés. "Ils sont sur les
talons. Ils n'ont pas l'intiative, c'est nous qui l'avons (...) Les talibans sont sur la défensive, ils font des actions
d'éclat qui peuvent être considérées comme des gestes désespérés", a−t−il argué.

Avec l'amélioration sensible de la qualitié de vie des Afghans _diminution du taux de mortalité infantile,
hausse du revenu moyen_ les talibans trouvent de moins en moins d'appuis auprès de la population, avance
l'officier canadien. Dans certaines régions, les disciples du mollah Omar se retrouvent coupés de leur base
alors que dans d'autres, ils ne sont plus que "sur la clôture", a−t−il évalué.

FGMTO77−cf
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KABOUL (AP) −− Plus de 600 chefs tribaux et religieux afghans et pakistanais se sont retrouvés jeudi sous
haute sécurité à Kaboul pour discuter de la violence sur la frontière entre les deux pays et de la lutte contre les
talibans et Al−Qaïda. Le président afghan Hamid Karzaï a averti que l'extrémisme qui gangrène son pays a
désormais franchi la frontière.

Mais l'absence du président pakistanais Pervez Musharraf, annoncée à la dernière minute, a tôt fait de poser la
question de l'efficacité de cette réunion, d'autant que nombre de chefs de clan du côté pakistanais de la
frontière boycottent la "jirga".

Pervez Musharraf, l'un des deux "parrains" de cette conférence, a fait savoir à l'autre co−organisateur, son
homologue afghan Hamid Karzaï, que des "engagements" à Islamabad l'empêchaient d'y assister. La
délégation pakistanaise est donc dirigée par le Premier ministre Shaukat Aziz.

Cette défection intervient alors que l'instauration de l'état d'urgence est envisagée par Islamabad, en raison de
la détérioration de la situation dans les zones frontalières.

En l'absence de Musharraf et des délégués des zones tribales troublées du Waziristan Nord et Sud, le risque
est que cette rencontre ne débouche sur aucun résultat concret.

Le président afghan n'en a pas moins exprimé l'espoir que ces quatre jours de discussions soient bénéfiques
pour la sécurité dans les régions frontalières, où les talibans ont repris leurs attaques et les enlèvements et où
Washington craint le retour en force d'Al−Qaïda.

Le Premier ministre pakistanais a convenu que l'avenir des deux pays sont liés et que l'instabilité chez l'un a
des conséquences chez l'autre. Mais il a également souligné que l'Afghanistan doit faire face à l'insurrection
dans son pays et ne pas pointer son voisin du doigt.

"L'Afghanistan n'est pas encore en paix avec lui−même. L'objectif de réconciliation nationale demeure
évasif", a déclaré Shaukat Aziz. Ils ne peuvent pas attribuer à quelqu'un d'autre la responsabilité de l'échec à
atteindre cet objectif, qui est au coeur de leur malaise".

La principale préoccupation des 650 délégués sera la sécurité et le terrorisme, mais on parlera aussi, sous la
grande tente blanche où fut dessinée la constitution afghane post−talibans, de développement économique et
de lutte contre la drogue.

Les talibans, principal facteur de déstabilisation de l'Afghanistan, n'y sont pas représentés.

Selon Washington et Kaboul, ils disposent de bases arrière dans les zones tribales pakistanaises, notamment le
Waziristan, où Washington craint aussi la remontée en puissance d'Al−Qaïda. Islamabad, qui a déployé
90.000 soldats dans la zone, affirme que la région n'est pas un havre pour les terroristes.

La "jirga" afghano−pakistanaise s'ouvre sans Musharraf 21



La tenue de ce grand conseil entre les deux pays avait été décidée en septembre 2006 lors d'un sommet
tripartite entre Musharraf, Karzaï et le président américain George W. Bush. AP

nc/mgh/v331
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MONTREAL (PC) _ Le chef du Nouveau Parti démocratique, Jack Layton, estime que le premier ministre
Stephen Harper manquerait de respect envers les anciens combattants en nommant Gordon O'Connor ministre
responsable des Anciens Combattants, comme le veut la rumeur.

M. Layton dit en effet s'attendre à ce que M. O'Connor perde le portefeuille de la Défense dans un prochain
remaniement ministériel.

"Ils méritent mieux que ça", a lancé M. Layton, jeudi, à propos des anciens combattants.

"Pas un ministre incompétent comme M. O'Connor", a−t−il ajouté.

De passage dans le comté d'Outremont, où il faisait campagne aux côtés de son candidat−vedette Thomas
Mulcair, M. Layton a cependant précisé que le départ de M. O'Connor ne réglerait pas le problème
fondamental de la politique de défense du gouvernement Harper.

Le chef néo−démocrate a ainsi réitéré sa demande d'un retrait immédiat des troupes canadiennes
d'Afghanistan et d'une réorientation des efforts canadiens dans ce pays vers la reconstruction et l'aide
humanitaire.

Par ailleurs, MM. Layton et Mulcair n'ont pas voulu se prononcer sur un encadrement formel du pouvoir
fédéral de dépenser, comme le réclame le premier ministre du Québec, Jean Charest.

M. Mulcair, qui a lui−même eu maille à partir avec le gouvernement fédéral lorsqu'il était ministre dans le
gouvernement Charest, a dit préférer un respect plus strict des compétences provinciales.

"Nous au NPD, on croit fermement qu'en respectant les compétences des provinces, de facto on restreint les
dépenses du fédéral", a−t−il déclaré.

Tant M. Layton que M. Mulcair ont profité de l'occasion pour railler le ministre fédéral des Travaux publics et
des Services gouvernementaux, Michael Fortier, l'accusant de se cacher de l'électorat. Les deux hommes ont
souligné qu'en tant que ministre responsable de la région de Montréal, le sénateur Fortier avait une occasion
unique de respecter la tradition parlementaire pour un non élu en tentant de se faire élire dans la région
métropolitaine lors de l'élection complémentaire d'Outremont, le 17 septembre prochain.

"C'est assez étonnant de constater que Michael Fortier porte le titre de ministre responsable de Montréal, a dit
M. Mulcair. Il avait une occasion en or (...) de se présenter comme candidat."
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ISLAMABAD, Pakistan (AP) −− Le président pakistanais Pervez Musharraf a renoncé à déclarer l'état
d'urgence et s'est engagé à poursuivre l'organisation des élections présidentielles prévues à l'automne, a assuré
jeudi le ministre de l'Information pakistanais.

"Il y avait des suggestions venues de la coalition au pouvoir et d'autres groupes politiques (...). Ces
suggestions ont été examinées et, finalement, il a été décidé que ce n'était pas le moment", a déclaré à
l'Associated Press le ministre Tariq Azim.

Le président pakistanais a rencontré jeudi des juristes, des responsables des forces de sécurité et des dirigeants
du parti au pouvoir, selon un membre de ses services qui a requis l'anonymat.

Des rumeurs sur l'imposition de l'état d'urgence à cause de "menaces externes et internes" et de la
détérioration de la situation dans le nord−ouest du pays, près de la frontière avec l'Afghanistan étaient
apparues la veille.

Musharraf, qui s'est emparé du pouvoir par un coup d'Etat en 1999, a vu sa popularité décliner et son pouvoir
sérieusement ébranlé par une tentative ratée visant à évincer le chef de la justice pakistanaise −un juge
indépendant prêt à entreprendre des recours légaux pour contrer la tentative du président de briguer un
nouveau mandat de cinq ans à l'automne.

L'état d'urgence aurait permis au gouvernement de restreindre la liberté de mouvement et de réunion, de
réprimer certaines activités ou groupes politiques de même que de prendre beaucoup d'autres mesures, dont la
réduction des pouvoirs du Parlement en matière législative et jusqu'à la dissolution du Parlement.

La secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice s'est entretenue par téléphone avec le général Pervez
Musharraf très tôt jeudi matin, après que des responsables pakistanais ont annoncé que le président réunirait
bientôt son cabinet pour discuter de l'éventuelle déclaration de l'état d'urgence, a annoncé un haut responsable
du Département d'Etat américain.

Plus de 360 personnes sont mortes dans une vague d'attentats−suicides et d'affrontements entres militants et
forces de l'ordre depuis l'assaut sanglant par l'armée de la Mosquée Rouge, une mosquée pro−talibans
d'Islamabad, début juillet. AP

ca/v741/ma/lp/v358

Le Pakistan renonce à déclarer l'état d'urgence 24


	Table of Contents
	Des espions canadiens aux trousses des talibans
	Karzaï appelle Afghans et Pakistanais à s'unir
	Karzaï invite Pakistanais et Afghans à "l'union sacrée"
	Musharraf recule
	Une expo pour vendre la mission en Afghanistan
	Moucharraf boude la jirga afghano-pakistanaise
	Layton réclame du changement aux Affaires étrangères; Le chef du NPD veut la tête d'O'Connor et une nouvelle politique sur l'Afghanistan
	Mille fois merci!
	Musharraf coincé
	Afghanistan; Un commandant britannique blâme les forces américaines
	Des espions à la rescousse des soldats canadiens; Afghanistan Le travail du SCRS a sauvé des vies, révèlent des documents
	Une exposition sur le bien-fondé de la mission en Afghanistan est dévoilée
	L'aviation cherche à réduire ses coûts opérationnels et d'entretien
	Par Martin Ouellet
	La "jirga" afghano-pakistanaise s'ouvre sans Musharraf
	Jack Layton demande à Stephen Harper d'écarter complètement Gordon O'Connor
	Le Pakistan renonce à déclarer l'état d'urgence

